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Le Premier Ministre F. Fillon vient d’annoncer un nou-
veau plan de rigueur pour satisfaire les banquiers, les 
actionnaires et les agences de notation. 

« Le plus grand plan de rigueur depuis 1945 »
C’est Fillon lui-même qui l’avoue ! 
Fillon et Sarkozy veulent faire croire que ces mesures 
sont « équitables » mais elles  sont particulièrement 
injustes : ce sont les classes populaires qui seront à 
nouveau attaquées.
- L’augmentation de la TVA de 5,5 % à 7 % sur les pro-
duits et les services. Cela signifie une augmentation 
de l’impôt le plus injuste alors que sur les 10 der-
nières années les gouvernements ont fait baisser de 
40 milliards l’impôt sur le revenu. 
- 500 millions d’euros d’économies supplémentaires 
sur les dépenses de l’Etat, en particulier les budgets 
sociaux et l’éducation, alors que montent le chômage 
et la misère. Une réduction des dépenses de santé, 
alors que beaucoup de salariés renoncent déjà à se 
soigner à cause des coûts trop élevés.
- Le gel à 1% de l’augmentation des prestations so-
ciales, alors que l’inflation approche 2,5 %.
- Le recul plus rapide de l’âge de départ à la retraite 
: les salariés concernés vont devoir travailler 1 à 4 
mois supplémentaires uniquement pour les banques 
et les spéculateurs !
Les mesures concernant les plus riches et les entre-
prises  ne sont que symboliques et provisoires.
Mais, bien entendu, aucune mesure n’est pré-
vue contre ceux qui sont à l’origine de la crise : les 
banques qui ont spéculé sur les dettes, les grands 
actionnaires qui ont engrangé des milliards de profits 
et ont ainsi cassé l’économie et licencié.
Au contraire, les mesures prises sont un transfert  « 
7 milliards en 2012 et 11,6 milliards en 2013 » des 
poches des salariés vers celles des banques. 

Aux capitalistes de payer leur crise !
A quelques mois de l’élection présidentielle, Sarkozy 
et Fillon veulent imposer l’austérité durable comme 
référence incontournable et promettent des mesures 
plus dures encore après les élections de 2012.
Pendant ce temps, le candidat du Parti socialiste, F. 

Hollande, nous parle de « donner du sens à la rigueur 
». 
Pour le NPA, il est temps de refuser de payer cette 
crise.
- Il faut refuser de payer la dette, saisir les banques 
pour les unifier dans un service public sous contrôle 
des salariés.
- Il faut augmenter les salaires de 300 euros, annu-
ler les réformes cassant les retraites et les services 
publics, réduire le temps de travail pour supprimer 
le chômage.
- Il faut retirer aux capitalistes leur pouvoir dans cette 
société.

Organiser la riposte, maintenant
Le NPA propose à l’ensemble de la gauche sociale et 
politique, de se réunir pour organiser une riposte sur 
le terrain des mobilisations. La situation de la popu-
lation grecque dont certains secteurs ont perdu 35% 
de leur salaire depuis le début des plans de rigueur 
doit nous alerter : elle subit ce que les Fillon, Sarkozy 
et Merkel veulent faire subir aux classes populaires 
de toute l’Europe ! 

NON à l’austérité durable 
de Fillon et Sarkozy !

Pour nous contacter : 
contact-esr@npa2009.org



Primaires du PS : notre espoir est ailleurs !
La forte affluence aux primaires PS est sans doute révéla-
trice de l’espoir de voir Sarkozy se faire virer lors des pro-
chaines présidentielles. Mais la candidature de François 
Hollande, adoubée par tous les candidats PS, ne repré-
sente qu’une alternance sociale-libérale qui ne change-
ra rien à nos vies quotidiennes, qui mènera les mêmes 
politiques d’austérité que cette « gauche là » conduit en 
Grèce ou en Espagne.
D’ailleurs, tous les candidats PS à la primaire ont voté le 
même programme et, par exemple, sont tous d’accord 
en matière d’enseignement supérieur et de recherche : 
ils ne reviendront pas sur la LRU et poursuivront la mise 
en place de la RGPP (révision générale des politiques pu-
bliques) qui organise, notamment, le non remplacement 
d’un fonctionnaire sur deux partant à la retraite ! D’ail-
leurs, Hollande qui s’était prononcé pour la création de 
60 000 postes dans l’éducation s’est empressé de préciser 
que ces postes seraient retirés à d’autres ministères.
2012 ne doit pas être qu’un référendum nécessaire anti 
Sarkozy. Pour les jeunes et les travailleurs, il doit aussi 
s’agir d’exprimer leur volonté de faire payer la crise aux 
capitalistes et à eux seuls. Il n’est pas question de re-
mettre notre destin à des politiciens professionnels qui 
parlent à « gauche » le temps d’une élection et qui fi-
nissent toujours par gérer loyalement un système où les 
marchés font la loi.
Il faut que nous prenions nos affaires en main, à l’image 
de tous les « indignés » du monde. C’est le sens de la 
candidature de Philippe  POUTOU au printemps prochain. 

Travailler plus pour gagner moins :
Service : + 50%
Salaire : - 2,8%

 Travail gratuit à l’université !
 
L’évaluation individuelle des ensei-
gnants-chercheurs, combiné avec la 
mise en place d’un référentiel des équi-
valences horaires, est en train d’aboutir 
à la création des heures complémen-
taires non payées. Non, il ne s’agit pas 
d’heures sup défiscalisées, mais bien 
d’heures complémentaires non payées. 
L’Université Bordeaux 1 envisage ainsi 
d’augmenter le service de certains col-
lègues à 288 heures TD et donc de ne 
payer les heures complémentaires qu’à 
partir de la 97e. Un demi service gra-
tuit en fin de compte, juste au moment 
où les salaires nets vont baisser de 
près de 3% du fait de l’augmentation 
des cotisations retraites des fonction-
naires.
L’individualisation est en elle-même 
une mise en concurrence des collègues 
et une négation du caractère collec-
tif de la recherche scientifique et de 
l’enseignement. Mais elle est en plus 
un outil de management pour «modu-
ler» à la hausse nos services. En effet, 
sous l’impulsion du ministère et de 
son «Comité de suivi du référentiel 
national d’équivalences horaires», on 
demande aux directions des facs de 
construire des tableaux pour mesurer 
toutes les taches des enseignants-
chercheurs dans la «monnaie» locale 
: l’heure équivalent TD. En retour, ces 
directions doivent gérer leur personnel 
grâce à leurs « compétences élargies 
» dans la nouvelle concurrence issue 
du passage à l’autonomie. Pour mon-
ter dans le classement de Shanghai en 
attirant un chercheur réputé, il faudra 
lui promettre une réduction de service. 
Mais comme les  financements ne vont 
pas augmenter, on compensera cette 
réduction par l’augmentation des ser-
vices d’autres personnels, mal évalués 
ou déclarés « non publiant ».
Après avoir transformé chaque pré-
sident de fac en PDG, c’est chaque 
enseignant-chercheur qui devra bientôt 
se faire l’entrepreneur de sa carrière, 
en concurrence avec ses propres collè-
gues.
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